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A – Fiscalité des particuliers
	Barème de l’impôt sur le revenu 2012
Art. 3
	Le barème de l’impôt sur le revenu 2012 est identique au barème 2011 mais il est créé une nouvelle tranche d’imposition.

Barème de l’IR pour une part

Fraction du revenu imposable en 2011

Taux

Jusqu’à 5 963 €

0 %

De 5 963 € à 11 896 €

5,5 %

De 11 896 € à 26 420 €

14 %

De 26 420 € à 70 830 €

30 %

De 70 830 € à 150 000 €
41 %

Supérieure à 150 000 €

45 %

Calcul de l’impôt brut (formule « directe »)

QF

Impôt brut

Jusqu’à 5 963 €

0

De 5 963 € à 11 896 €

(R x 0,055) – (327,97 x N)

De 11 896 € à 26 420 €

(R x 0,14) – (1 339,13 x N)

De 26 420 € à 70 830 €

(R x 0,30) – (5 566,33 x N)

De 70 830 € à 150 000 €
(R x 0,41) – (13 357,63 x N)

Supérieur à 150 000 €

(R x 0,45) – (19 357,63 x N)


	L’impôt brut signifie avant, plafonnement des effets du quotient familial, décote, réductions d’impôt…

Exemple : soit un couple marié sans enfant dont le revenu imposable 2012 s’élève à 50 000 €.

R = 50 000 €, N = 2, QF = (50 000 / 2) = 25 000 €

Impôt brut = (50 000 x 0,14) – (1 339,13 x 2) = 4 321,74 arrondi à 4 322 €

Rappels : R = Revenu imposable, N = Nombre de parts, QF = Quotient Familial (QF = R/N)

	

	Seuils et limites pour l’imposition des revenus 2012
Art. 2, 3, 4, 6
	Éléments

Déduction,

abattement ou autre

Montant

Traitements et salaires

Déduction forfaitaire de 10 %

Minimum = 421 € (924 € pour les chômeurs de longue durée)

Maximum = 12 000 €

Option pour les frais réels

Frais de véhicule : plafonnement à 7 CV, en cas d’évaluation forfaitaire ou non

Pensions et retraites

Abattement de 10 %

Minimum = 374 €

Maximum = 3 660 € (limite pour le foyer fiscal)

Personnes âgées (+ 65 ans) ou invalides

Abattement

2 312 € (revenu imposable (R) < 14 510 €)

1 156 € (14 510 € < R  < 23 390 €)

Frais d’accueil des personnes âgées (+ 75 ans)

Déduction

3 359 € (sous condition de ressources)

Frais d’entretien (nourriture et logement) d’ascendants (parents) ou de descendants (enfant majeur) dans le besoin

Déduction

3 359 €

Pension alimentaire versée à un enfant majeur célibataire, marié ou pacsé

Déduction

5 698 €

Revenu net de frais professionnels non imposable

Montant

8 610 € (ou 9 410 € si âgé de + 65 ans au 31/12/2012)

Plafonnement des effets du quotient familial

Avantage fiscal limité pour

chaque demi-part

(au-delà de 1 part ou de 2 parts)

2 000 € (4 040 € pour la part correspondant au premier enfant des célibataires, divorcés ou séparés qui supportent à titre exclusif la charge)

Décote

Si impôt brut < 960 €

Décote = (480 € – (impôt brut / 2))

Exemple : impôt brut = 700 €, décote = 130 € (480 – (700/2))

Impôt après décote = 700 – 130 = 570 €




	Plafonnement global des

avantages fiscaux
Art. 73
	Le montant cumulé des réductions et crédits d’impôt accordé au foyer fiscal est plafonné :  

· pour les revenus de 2012, à 18 000 € majoré d’un montant de 4 % du revenu imposable.

· Pour les revenus de 2013, à 10 000 € (1) 
(1) Ce nouveau plafond concerne les avantages fiscaux octroyés au titre des dépenses payées, des investissements réalisés ou des aides accordées à compter du 1er janvier 2013. Il faut tenir compte de la date « d’engagement » pour retenir le plafond concerné (exemple : pour un avantage initié en 2012, c’est le plafond 2012 qui s’applique soit 18 000 € + 4 % du revenu imposable).



	Nouveau dispositif  d’investissement locatif « Duflot »
Art. 80
	En remplacement du dispositif « Scellier », le nouveau dispositif « Duflot » s’applique à compter du 1er janvier 2013.

Personne concernée

Personne physique, fiscalement domiciliée en France, qui achète entre le 1er janvier 2013 et le 31 décembre 2016 un logement destiné à la location.
L’achat peut aussi être réalisé par le biais d’une SCPI ou d’une société non soumise à l’impôt sur les sociétés.
Conditions relatives au logement

Logement neuf ou réhabilité ou en état futur d’achèvement (délai de deux ans à respecter lorsque des travaux sont engagés) respectant la réglementation thermique 2012 (RT 2012) ou le label « BBC 2005 » et situé dans certaines zones géographiques.

Durée de location minimum
9 ans (la location doit être effective et continue et à usage d’habitation principale).
En cas d’investissement par le biais d’une société, chaque associé doit s’engager à conserver les titres au moins 9 ans.
Conditions relatives au locataire

La location ne peut pas être consentie à un membre du foyer fiscal du propriétaire, un ascendant ou un descendant.

Le loyer et les ressources du locataire ne doivent pas excéder des plafonds fixés par décret et révisés chaque année en fonction de la localisation du logement et de son type.

Montant de la réduction d’impôt

Réduction égale à 18 % de l’investissement plafonné à 300 000 € / an, répartie par fractions égales sur 9 ans. 

La réduction d’impôt maximale pour un contribuable pour chacune des 9 années serait de 300 000 € x 18 % / 9 = 6 000 €.

L’avantage est accordé au titre de l’acquisition, de la construction ou de la transformation de deux logements par an mais toujours sur un total de 300 000 €.


	Prorogation du dispositif Scellier Art. 81
	Le dispositif Scellier est prorogé jusqu’au 31 mars 2013 pour les contribuables qui ont pris l’engagement de réaliser l’investissement immobilier au plus tard le 31 décembre 2012. Cela signifie que l’acte authentique soit passé au plus tard au 31 mars 2013.

	Dividendes
Art. 9
	En 2012

Après la censure du Conseil constitutionnel, le prélèvement libératoire (PL) (taux : 21%), est maintenu. L’abattement fixe de 3 050 € ou 1 525 € est supprimé. 

À compter du 1er janvier 2013
· Suppression du prélèvement libératoire.

· Maintien de l’abattement de 40 %.

· Suppression de l’abattement fixe de 3 050 € ou 1 525 €.
· Imposition obligatoire au barème progressif de l’impôt sur le revenu avec prélèvement obligatoire à la source de 21 % non libératoire à titre d’acompte sur l’impôt dû. L’excédent éventuel est restitué. Les personnes dont le revenu fiscal de référence de l’avant-dernière année n’excède pas 50 000 € (CVD) ou 75 000 € (MP) peuvent demander à être dispensées du prélèvement. 

· Le prélèvement de 21 % ne s’applique pas aux dividendes afférents à des titres détenus dans un PEA, ni aux dividendes pris en compte pour la détermination du bénéfice (BIC, BA, BNC) d’une entreprise.

Exemple : Un contribuable célibataire perçoit 10 000 € de dividendes (montant brut) en 2013. Son revenu excède 50 000 €. Taux marginal d’imposition : 45 %.
Dividende net versé au contribuable
Dividendes (montant brut)

Prélèvements opérés par l’établissement payeur :

· Prélèvement obligatoire (10 000 x 21 %)

· Prélèvements sociaux  (10 000 x 15,5 %)

10 000

- 2 100

- 1 550

Dividendes (montant net)
6 350
Dividende imposable en revenus mobiliers
Dividendes imposables (montant brut)

Abattement 40 %

CSG déductible (10 000 x 5,1 % = 510) à déduire en N+1 du revenu imposable du contribuable 

10 000
- 4 000

Dividendes imposables au barème progressif de l’IR

(montant net)

6 000

Dividende imposable en revenus mobiliers
Impôt sur les dividendes (6 000 x 45 %)
Imputation du prélèvement obligatoire (crédit d’impôt)
2 700

- 2 100
Impôt théorique (montant net)

600



	Produits de placement à revenu fixe (obligations, créances, comptes courants…)
Art. 9
	En 2012

Après la censure du Conseil constitutionnel, le prélèvement libératoire (PL) (taux : 24%) est maintenu.

À compter du 1er janvier 2013
· Imposition obligatoire au barème progressif de l’impôt sur le revenu avec prélèvement obligatoire à la source de 24 % non libératoire à titre d’acompte sur l’impôt dû. L’excédent éventuel est restitué. Les personnes dont le revenu fiscal de référence de l’avant-dernière année n’excède pas 25 000 € (CVD) ou 50 000 € (MP) peuvent demander à être dispensées du prélèvement.

· Certains produits sont exonérés du prélèvement obligatoire : livrets A, livrets jeunes, LDD, LEE, LEP, PEP, CEL, PEL.
· Si les revenus de placement à revenu fixe perçus à compter du 1er janvier 2012 n’excédent pas 2 000 €, il est possible d’opter, lors du dépôt de la déclaration 2042, pour un taux forfaitaire de 24 %. 
· La retenue à source sur les revenus des titres émis avant 1987 et les produits des bons de caisse perçus à compter du 1er janvier 2013 est supprimée.


	Produits d’assurance-vie ou des bons et contrats de capitalisation

Art. 9
	
Le prélèvement libératoire sur option est maintenu.

Les taux sont fonction de la durée du contrat



	CSG déductible sur les revenus du capital

Art. 9
	Le taux de déductibilité partielle de la CSG pour les revenus du capital (patrimoine et placements) est ramené de 5,8 % à 5,1 % (même taux que pour les revenus d’activité). Cette CSG est déductible du revenu imposable de l’année de son paiement. 

Lorsque le revenu est soumis au prélèvement libératoire, elle n’est pas déductible.

	Plus-values sur cession de titres

Art. 10
	Nouvelles règles d’imposition
Gains taxables

Gains réalisés par les particuliers lors de la cession de valeurs mobilières ou de droits sociaux (sont exclues de ce dispositif les plus-values immobilières et les plus-values pro.). 

Mode d’imposition

En 2012 : imposition au taux forfaitaire de 24 % + prélèvements sociaux (15,5 %).
À compter du 1er janvier 2013 : imposition au barème progressif de l’impôt sur le revenu majoré des prélèvements sociaux (15,5 %).
Abattement général pour durée de détention

· Création d’un abattement général pour durée de détention pour les gains réalisés à compter du 1er janvier 2013.
Durée de détention à la date de cession

Taux d’abattement

≥ 2 ans et < 4 ans

20 %

≥ 4 ans et < 6 ans

30 %

≥ 6 ans

40 %

· Décompte de la durée de détention : en principe, à partir de la date de souscription ou d’acquisition des titres (sauf cas particuliers).

· Les prélèvements sociaux s’appliquent sur le montant net des gains avant abattement.

· Le revenu fiscal de référence (il sert de base de calcul pour la contribution exceptionnelle sur les hauts revenus) est déterminé en retenant le montant net des gains avant abattement. 
Exemple : Un contribuable célibataire cède le 2 juin 2013 des actions A acquises le 1er juin 2008. Prix de vente = 20 000 €. Prix d’achat = 12 000 €. Plus-value = 8 000 €.

Durée de détention = 5 ans. Taux d’abattement = 30 %. Plus-value nette imposable au barème progressif de l'IR = 8 000 – (8 000 x 30 %) = 5 600 €.

Prélèvements sociaux à acquitter en 2014 = 8 000 x 15,5 % = 1 240 € (dont CSG déductible du revenu global de 2014 (5,1 %) = 408 €).
Abattement spécifique (dirigeants de PME)
· Les dirigeants de PME qui cèdent leurs titres lors de leur départ en retraite bénéficient d’un abattement d’un tiers par année de détention au-delà de la 5ème.

· Ce dispositif devant prendre fin au 31/12/2013 a été prorogé jusqu’au 31/12/2017.

Imposition des non-résidents

· Les non-résidents détenant une participation de plus de 25 % sont soumis à un prélèvement libératoire de l’impôt sur le revenu sur les plus-values de cession. À compter du 1er janvier 2013, le taux du prélèvement est porté de 19 % à 45 %. Ces personnes peuvent obtenir le remboursement de l’excédent lorsqu’il s’avère supérieur au montant de l’impôt calculé selon le barème progressif.

· Les non-résidents domiciliés dans un ETNC (État ou territoire non coopératif) sont imposés au taux forfaitaire de 75 %.

Régime dérogatoire des entrepreneurs

· Les entrepreneurs peuvent, sur option, imposer les plus-values de cession des titres au taux forfaitaire de 19 % majoré des prélèvements sociaux (cette option dépend du taux marginal d’imposition et de la durée de détention des titres). 

· Ce dispositif s’applique en 2012 et pour les années suivantes.

· Ce dispositif ne bénéficie pas de l’abattement pour durée de détention.
· Aucune fraction de CSG n’est déductible du revenu global.

· Des conditions sont à remplir pour pouvoir opter pour ce régime : (durée de détention des titres, pourcentage de droits de vote, exercice d’une activité dans la société dont les titres sont cédés…).

Report d’imposition des plus-values 

Le régime est aménagé : à compter du 1er janvier 2013, les particuliers peuvent demander le report d’imposition de la plus-value, nette de prélèvements sociaux, si celle-ci est réinvestie, à hauteur de 50 % dans les 24 mois, dans la souscription en numéraire au capital d’une ou plusieurs sociétés. Seule la partie réinvestie peut faire l’objet d’un report d’imposition, et d’une exonération définitive après 5 ans de détention des titres.




	ISF
Art. 13
	Le calcul de l’Impôt de solidarité sur la fortune est réformé à compter du 1er janvier 2013.

Personnes

imposables

Personnes dont le patrimoine net taxable (P) est ≥ 1 300 000 € 

Base imposable

Base = Valeur des biens imposables – dettes

(Dettes contractées pour des biens compris dans l’assiette de l’ISF) 

(Patrimoine calculé au 1er janvier de l’année d’imposition)
Barème

progressif

Fraction du patrimoine net taxable  

Taux

≤ 800 000 €

0 %

> 800 000 € et ≤ 1 300 000 €

0,50 %

> 1 300 000 € et ≤ 2 570 000 €

0,70 %

> 2 570 000 € et ≤ 5 000 000 €

1,00 %

> 5 000 000 € et ≤ 10 000 000 €

1,25 %

> 10 000 000 €

1,50 %

Décote

Patrimoine net taxable (P)

Calcul de la décote (D)

≥ 1 300 000 et < 1 400 000 €

D = 17 500 – (P x 1,25 %)

Exemple

P = 1 350 000 €

ISF = (800 000 x 0 %) + ((1 350 000 – 800 000) x 0,50 %) = 2 750 €

Décote = 17 500 – (1 350 000 x 1,25 %) = 625 €

ISF dû = 2 750 – 625 = 2 125 €

Suppression de la réduction

La réduction d’ISF de 300 € par personne à charge est supprimée.
Plafonnement
de l’ISF
L’ISF dû à compter de 2013 est réduit de la différence entre le total des impôts dus (y compris les prélèvements sociaux) et 75 % du total des revenus de l’année précédente (imposables, exonérés ou encore soumis à un prélèvement libératoire et réalisés en France ou à l’étranger).
Déclaration

Les redevables dont le patrimoine net taxable est inférieur à 2 570 000 € (3 000 000 € en 2012) doivent l’indiquer sur leur déclaration de revenus.
Ceux dont le patrimoine dépasse le seuil doivent déposer une déclaration d’ISF 2725.
Contrôle
Le défaut ou le retard de paiement de l’ISF est sanctionné par une majoration de 10 % et par l’application d’intérêts de retard.


	Plus-values immobilières
Art. 15
	Après la censure du Conseil constitutionnel, le régime d’imposition des plus-values immobilières est maintenu.

À compter du 1er janvier 2013

Les plus-values immobilières sont imposées au taux de 19 % majoré des prélèvements sociaux au taux de 15,5 % (comme en 2012). 

Celles ne concernant pas des terrains à bâtir (TAB) et d’un montant supérieur à 50 000 € subiront une taxe supplémentaire allant de 2% à 6 % (cf. LFR n°3 pour 2012).

	Autres mesures
Art. 74 et suite
	Réductions d’impôt

Certaines réductions d’impôt sont prorogées jusqu’au 31 décembre 2016 :

· pour souscription au capital de sociétés (report possible de la fraction de la réduction d’impôt non imputée en raison du plafonnement de 10 000 €) ;

· pour souscription de parts de fonds (FCPI, FIP) ;

· pour investissement locatif en meublé non professionnel
Crédit d’impôt

Le crédit d’impôt afférent aux dépenses en faveur de l’aide aux personnes et de prévention des risques est aménagé pour les dépenses payées en 2013 et 2014 (le taux du crédit d’impôt passe de 30 % à 40 %...).




B – Fiscalité des entreprises
	Cession de

titres de participation
Art. 22
	Dans les sociétés soumises à l’IS, les plus-values à long terme sur cession de titres de participation sont exonérées (taux de 0 %) mais une quote-part de frais et charges est à réintégrer. Pour les exercices clos à compter du 31/12/2012, le taux de cette quote-part passe à 12 %. Le calcul de cette quote-part se fait sur le montant brut des plus-values à long terme (avant compensation avec d’éventuelles moins-values à long terme).

	Report des déficits en avant 
Art. 24
	Pour les exercices clos à compter du 31 décembre 2012, le plafond du report en avant des déficits dans les sociétés soumises à l’IS est modifié : 

Plafond = 1 000 000 € + 50 % (Bénéfice imposable – 1 000 000 €)
Ce plafond est majoré du montant des abandons de créances consentis à des entreprises dans le cadre d’une procédure collective.

	Charges financières nettes dans les sociétés soumises à l’IS
Art. 23
	Calcul des charges financières nettes

Les charges financières nettes correspondent à la différence entre les charges financières (compte 66) et les produits financiers (compte 76). 

Sont à exclure des charges financières, les charges nettes sur cession de VMP (compte 667) et les pertes sur créances liées à des participations (compte 664).

Sont à exclure des produits financiers les produits sur cessions de VMP (compte 767).

Sont à retenir les charges et les produits afférents à certains contrats de location ne concernant pas des biens immobiliers (crédit-bail, location simple ou avec option d’achat). Il convient d’isoler la composante financière des loyers en cas de crédit-bail ou de location avec option d’achat. 

Montant déductible

Pour les exercices clos au 31 décembre 2012 et en 2013, si les charges financières nettes sont supérieures à 3 000 000 €, elles (le total des charges nettes) ne sont plus déductibles qu’à hauteur de 85 % (75 % pour les exercices ouverts à compter du 1er janvier 2014). Les sociétés doivent réintégrer 15 % (25 % en 2014) de ces charges nettes pour le calcul du résultat fiscal.

Lorsque les charges financières nettes sont inférieures à 3 000 000 €, le dispositif ne s’applique pas.



	Contribution exceptionnelle d’IS Art. 30
	Les sociétés soumises à l’IS qui réalisent un chiffre d’affaires supérieur à 250 millions d’euros sont redevables d’une contribution exceptionnelle de 5 % calculée sur le montant d’impôt. Cette contribution est applicable pour les exercices clos jusqu’au 30 décembre 2015 (prorogation de 2 ans)

	Dernier acompte d’IS des grandes entreprises
Art. 26
	Les sociétés dont le chiffre d’affaires est supérieur ou égal à 250 millions d’euros doivent pour les exercices ouverts à compter du 1er janvier 2013, calculer le dernier acompte d’IS selon les modalités suivantes :
Chiffre d’affaires

Mode de calcul du dernier acompte d’IS

Entre 250 millions d’€ et 1 milliard d’€

(75 % x I ) – acomptes déjà versés

Entre 1 milliard d’€ et 5 milliard d’€

(85 % x I ) – acomptes déjà versés

Supérieur à 5 milliards d’€

(95 % x I ) – acomptes déjà versés

I = impôt estimé au titre du bénéfice imposable au taux normal de 33,1/3 %

	Crédit d’impôt recherche
Innovation

Art. 71
	Création d’un CIR innovation.
Entreprises concernées

PME (moins de 250 salariés, CAHT ≤ 50 millions d’€ ou total ≤ 43 millions d’€).
Dépenses éligibles
Dépenses concourant à la conception de prototypes et d’installations pilotes de nouveaux produits (dépenses de personnel, dotations aux amortissements, dépenses liées aux brevets…).
Calcul du CIR
Les dépenses sont plafonnées à 400 000 €.
CIR = 20 % x dépenses



	Crédit d’impôt recherche
Art. 71
	Le CIR est égal à 30 % de la fraction des dépenses éligibles inférieure ou égale à 100 millions d’euros et à 5 % pour la part des dépenses éligibles qui excède 100 millions d’euros. Le taux de 30 % est majoré à 40 % et 35 % au titre respectivement de la première et deuxième année qui suivent l’expiration d’une période de 5 années consécutives au titre desquelles l’entreprise n’a pas bénéficié du crédit d’impôt. 
Pour les crédits d’impôt calculés au titre des dépenses exposées à compter du 1er janvier 2013, les taux de 40 % et 35 % sont supprimés.

	Rescrit pour le CIR Art. 71
	Les entreprises peuvent désormais saisir l’administration fiscale pour lui demander si un projet de recherche est éligible au CIR après le début des opérations ouvrant droit au CIR.


C – Mesures diverses
	Stock-options et actions gratuites
Art. 11
	Stock-option : l’avantage attribué au bénéficiaire correspond à la différence, entre la valeur réelle des titres lors de la levée d’option et le prix d’acquisition des titres au moment de l’attribution du plan d’option.

Actions gratuites : l’avantage attribué au bénéficiaire est égal à la valeur réelle des actions au moment de leur attribution.
Le régime de l’avantage résultant de plans d’options et d’attributions d’actions gratuites est modifié à compter du 28 septembre 2012 :

· Imposition en traitements et salaires au barème progressif de l’impôt sur le revenu (suppression des taux forfaitaires).

· Exclusion de l’assiette des cotisations de sécurité sociale si l’employeur notifie à l’URSSAF l’identité des bénéficiaires et le nombre et la valeur des actions attribuées à chacun d’eux.
· Soumission à la CSG et à la CRDS au taux prévu pour les revenus d’activité soit 8 % (et plus au taux prévu pour les revenus du patrimoine 15,5 %).
· Le taux de la contribution à la charge des bénéficiaires au moment de la cession des actions est maintenu (après censure du Conseil constitutionnel) à 10 %.
Les plus-values de cession d’actions provenant de plans d’options et d’attributions gratuites sont égales à la différence entre le prix de cession et la valeur réelle des titres à leur date d’acquisition. Elles continuent de relever du régime des plus-values de cession des titres.

	Taxe sur les logements vacants
Art. 16
	À compter de 2013, cette taxe est due dans les villes de plus de 50 000 habitants (liste des communes à fixer par décret) à raison des logements vacants depuis au moins 1 an au 1er janvier de l’année d’imposition. La taxe est assise sur la valeur locative du logement. Le taux de la taxe est fixé à 12,5 % pour la première année d’imposition et est porté à 25 % à compter de la deuxième année.

Les communes où la taxe sur les logements vacants n’est pas instituée,  peuvent, à compter de 2013, rétablir la taxe d’habitation pour les logements vacants. 

Les résidences secondaires ne sont pas concernées par cette taxe.

	Taxe sur les friches commerciales
Art. 83
	Les communes peuvent instituer une taxe sur les friches commerciales. À compter de 2014, cette taxe concerne les locaux commerciaux inoccupés depuis au moins deux ans. La taxe est assise sur le revenu net servant de base à la taxe foncière des propriétés bâties. Le taux de cette taxe est de 10 % la première année, 15 % la deuxième année et 20 % à compter de la troisième année. Les conseils municipaux peuvent majorer ces taux.

	Taxe foncière sur les terrains à bâtir Art. 82
	Dans les communes où la taxe sur les logements vacants est instituée, la valeur locative des terrains constructibles est majorée de 25 % et d’une valeur forfaitaire (5 €/m² en 2014 et 2015 puis 10 €/m² à compter de 2016.

	Contribution à l’audiovisuel public Art. 54
	Le montant de cette contribution est fixé pour 2013 à 131 € en métropole et 85 € en outre-mer.

	Malus automobile
Art. 17
	Le malus automobile est prorogé pour les véhicules immatriculés à compter du 1er janvier 2013. Le barème est modifié et concerne les véhicules dont le taux d’émission est > à 135g CO2/km (pour un véhicule dont le taux d’émission de CO2 est > 200 g/km, le malus est égal à 6 000 €).


D – Quelques repères au 1er janvier 2013
	Eléments
	Montant

	Plafond SS : 

- mensuel

- annuel
	3086 €

37 032 €

	SMIC :

- horaire

- mensuel
	9,43 €

1 430,22 €

	CSG/CRDS :

- revenus d’activité :

· Salaire (S) (S < 4 PASS)
· Participation (P)…
	8 % x 98,25 % x S

8 % x P

	Forfait social :

- Participation (P), intéressement …
	20 % x P


Bons émis à compter de 1990





Durée du contrat�
Taux�
�
Inférieure à 4 ans�
35 %�
�
Entre 4 et 8 ans�
15 %�
�
Supérieure à 8 ans�
7,5 %�
�
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